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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Po.tes ., tél'a••muaie.Ii••• 

ARRETE intermini$tériel du 2 septembre 1954 fixant 
tes nouveaux indices de certains fonctionnaires du 
{;adre général des' troosmissians de la France d'ou­
tre_mer, bénéfÜ!iairN de la classe exceptionnelle 
'Ou de l'échelon fonctionnel prél'us par le décret 
no 48.1108 du 10 juillet 1948, 

Le ministre de la Franee d'outre-mer, le secrétàire d'Etat au 
budget et le 6e<:rétaire d'Etat il la présidenee du conseil, 

Vu le décret n' 48.. 1103 du '10 juillet 1948 portant eJs,sse... 
ment hiét'8rehi~ue du grade!! et emploi} dM personnels civils et 
milltaire5 de 1 Etat, relevant du régime général des retraites. 
modifié et complété par Je décret n'" 49~5J6 du 14 avril 1949; 

Vu Je décret nO 54..356 du 23 mn'~ 1954 p<lrtant r~ement 
d'administrati<)fl publique pour la fi-{a:ioJ!l de:t conditions d'aecès 
de eertaiœ f(lUctiounaires du cadre gôaSral des transmiseiQDS de 
la France d'outre~mer au~ classe; e1:i:eptioaaelics et au"" ~Chetoll8 
wnctionne18: prévus par Je décret 0- 4S-1l0} ùu 10 juillet 1948: 

Vy 1. décret du 23 aailt 1944 fixant le statut du peNJOnnel 
du cadre général des: trausmisaiollS de la France d'outre-mer 
et les te""tes qui l'ont modifib; 

ARRETENT : 
ARTIOLB PamtIEll. -Les nouveaux indices des 

fonctionnaires du cadre ~énéral des transmissions de 
la Fr8D~ d'outre.mer, titulaires de l'un des gràdes 
énumérés au tableau ci-après, IlOnt fixés ainsi qu'il 
suit à oomplJer dn 1er janvier 1953 , 

GRADES i ÉCHELONS INDICES 

, I~ieur en chef de clas-I 
se exceptionnelle et in- (20 écbelon 650 
génieur en çhef classés 1er échelon 630 
à l'échelon fonctionnel. 

lngénieur en chef de clas. 
se . exceptionnelle Echelon unique. 630 

In~énieur de classe excep­
tionnelle , • .• Echelon wûque. 
 450 

Contrôleur principal des . 
branches eXPloitatiOn) 
p?"~Ie, .installations ra- 2< échelon 360 
dioe~trIques et centranx ' 
télég;aphiques et télé- 1.~ échelon 340 
phoruques, de classe ex_} 

. 	œptionnelk; chef depos· 

te radioélectricien. 


IJonirôleur dn service des 

installations et du ser­

vi.., des lignes de classe 

eXCeptionnelle . .' Echelon unique. 
 360 

~R:r. 2. - Le l!résent arrêté sera publié au Journal
off"''''' de la Republique française. 

FlÛ,t il Paris, le 2 septembre 1954. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par délép;ation : 
Le chef du cabinet, 

Pierre MOUSSA. 

Le secrétaire <l'Etat au budget, 
Henri ULVER. 

Le secrétaire d'Etat à la France d'outre_mer, 
Roger DuvEAU,. 

Le $fcrétaire d'Etat à la présidence du conseil; 
Jean ~IAsSON. 

ARRETE No 904-54/C. du 30 septembre 1954 pro­
mulguant au Togo le décret nO 54.961 du 18 sep. 
tembre 1954. 

LIADMINiSTRATEUR EN CHEF DE LA FRANCE D·OUTRÊ~MER. 

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HON.\:EURJ 

SECllÉTAmE GÉNÉRAL DU ToGO P.I., 

CUARGÉ Dl3S AFFA'RES CoURAl'i'TES, 

Vu le décret du 23 mara 1921 déterminant les attributions 
et le! pouvoÎl'8 du Commissai.re de la Répuhlique au Togo j 

Vu le décret du 3 janvIer 1946 portant roorgani54tiou admi.. 
nistrative du territoire du Togo et création d'assemblée! 
représentatives; 

Vu le décret d\l 16 avril 1924 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes règlementaires au Togo; , 

ARRETE, 
ARTICLJ.l PREMIER. - Est promu!,;ué dans le Ter­

ritoire du To~o le décret nO 54-961 du 18 septembre 
1954 rendant applicables dans les territoires d'outre. 
mcr, au Togo et au Cameroun les articles 5 et 10 de 
la loi n" 53-148 du 25 février 1953 relative à di· 
verses dispositions d'ordre financier intéressant l'épar­
gne. ,­

ART. 2. - l..e présent arrêté sera enregistré, pu. 
blié et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 30 sep~mbre 1954. 
J. BÉRARD. 

DECRET No 54.961 du 18 septembre 1954 rendant 
applicables dans tes territoires d'outre.mer, au To. 
go et au Cameroun tes articles 5 et 10 de la loi no 
53-148 du 25 févr",r 1953 relative à diverses dis. 
positions d'otifre financier intéressant l'épargne. 

Le Prési,dent de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du garde 
des sCeaul, ministre de la jusdce1 et du ministre de la France 
d' outre ..mer; 

Vu l'aJ;'tiele 72 (alinéa 2) de la Constitution de la Bépublique 
française; . 

Vu la loi n~ 53..148 du 25 février 1953 relative à diverses 
dispositions d'ordre nnancier intérmant l'épargne, notamtruJnt 
&eS artic1ea 5 ct 10;: 
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Vu la loi du 23 janvier 1929 sur ka par1:$ de fondateor ~ 
6ea par les: sociétés, ensemble le d&::ret du 25 fémer 1931 l'en .. 
dant applicable ladite loi aux coloniea françaises, pays de 
protectorat français et, territoires 80UB m811dat français relevant: 
du ministère des colonies; 

Vu le décret du a aoflt 1935 créant au profit des actiollWÙres 
un droit préférentiel aux augmentatioDs .de capital; 

Vu le déerét du 3 nov<:robre 1936 rendant applicable le décret 
du 6 aont 1935 aux retonies française" pays de protèCto-rat et 
territoires sous mandat dépendant du ministère des colonies; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française;: 

Le conseil des ministres entendu; 

DECRETE: 

AIlTICLfl l':REMIEIl. - L'article 5 de la loi du 25 
février 1953 relative il diverses di~ositions d'ordre 
financier intéressant l'éplll'glle, modifiant l'article 6 
de la loi du 23 janvier 1929 sur les pazts de fonda­
teurs, est rendu applicable dans ·Ies territoires d'ou~ 
.tre-mer, au Togo et au Cameroun. 

ART. 2. - Le décret du 3 septembre 1936 insti­
tuant au profit des actionnaires un droit préférentiel 
aux augmentations de capital est complété comme 
suit: 

• Art. 7 bis. - Lorsqu'il y a lieu à la publication 
de la notice mentionnée il l'article 3 ci-dessus, la 
date d'ouverture de la souscription doit être posté­
rieure de six jours francs au moins il la date du nu­
méro du Journal officiel contenaut la notice.. _ 

ART. 3. - Le président du conseil des ministres, 
le garde des sceaux, miriistre de la justice, et le mi­
nistre de la France d'outre-mer sout chargés, cba­
cull en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
déeret, qui, sera publié au Journal officieC de la Ré­
publique française et inséré au Butletin officie! du 
ministère de la Frauec d'outre-mer. 

Fait ft Paris, le 18 septembre 1954. 
René CoTY. 

Par le Président de la République: 
Le pré.ident du conseil des ministres, 

Pierre MflNDÈs-1T1UNcE. 

Le ministre de Ca France d'outre-mer, 
Robert. BURON. 

Le fl.arde des sceaux, ministre de la justice; 
Guérin m, BEAU>!ONT. 

(Extrait de la COI nO 53-1348 du 25 février 1953 rela­
tive à diverses dispositions d'ordre financier inté­
ressant l'épargne). 

ART. 5. - L'article 6 de (a loi du 23 janvier 1929 
est remplacé paz les dispositions suivantes: 

«ART. 6. - L'assemJ>lée ne peut. délibérer que si 
elle est composée d'un nombre de pazts représentant 
la moitié au moins des parts existaut dans la masse 
intéressée. déduction faite des parts qui sont en la 
possession de la société. 

«Si une première assemblée ne remplit pas les 
conditions ci-dessus fixées, une nouvelle assembléQ 
peut être oonvoquée avec le même ordre du jour, dans 
le. formes e.t délais indiqués à l'article 3. Cette se..; 
oonde assemblée délibère valablement si elle est cam"" 
posée d'un nombre de paIts représentant le tiers au 
moins des parts existant dans la masse intéressée, 
déduction faire des paIts qui sont en la possession de 
la 8Ociété~ 

« A défaut de ce quorum, cette deuxième assemblée 
peut être prorogée il une dare ultérieure de deux mois 
au plus tard il partir du jour où elle avait été conVa.; 
quée. Là con"ocation et la réunion '" l'assemblée, 
prorollée ont lieu dans \<,. formes ci-dessus; l'assem­
blée délibère valablement si elle est composée d'\lIIj 
nombre de pazts représentant au moi,ns le tiers des 
parts exiStant daus la IIIaSSe intéressée, comme il est 
dit ci-dessus. 

«Dans ces assemblées; les résolutions; pour être 
valables, doivent réunir les deux tiers des voix des 
parts pré.entes ou représentées. 

«Chaque membre de l'ÂllSemblée dispose dans le 
vote d'autant de voix qu'il possède ou représente dq 
parts, sans limitation. 

« La société n'a pas le droit de voter avec les titres 
dont elle esr propriétaire ou qui sont en sa possession 
pour une raison quelconque.. . 

E•••i."cmc.rit 

ARRETE interministériel relatif à l'admission des 
licenciés d'enseignement dans le cadre général de 
l'enseip,nement et de la jeunesse de la France d'ou-. 
tre..mer. 

.r.e ministre de la France d'outre-mer, le miniatre de l'Muca­
lion nationale et le secrétaire d'Etat il la France d'out:re-mer; 

V,u le déeret n'" 53.1060 du 23 octobre 1953 ponant règle­
ment d)adnùnÜltratÎon publique relatif au statut particulier du 
personnel du eadre général de l'epseignement et de la jeune.sse 
de ln France d'outre-mer et à: la limite d'âge des fonctionnaires 
fJe ee cadre, notamment en set'! artides 7 et 13;' 

ARRETENT: 

AIlTICLE PREMIER. - Les fonctionnaires et a~nts 
.e~ exercice dans l'enseignement outre-mer Il la da;;', 
du 1" juillet 1954. titulaires d'une licence d'ensei-. 
gnement. pourront demander à être admis dans le 
corps des licenciés et certifiés du cadre général. Ceux 
qui remplissent les conditions prévues 11 l'article 7 
du décret du 23 octobre 1953 susvisé, pour être 
admis dans \<, cadre général et qui, au 1er juiUet 
1954. auront assuré pendant au moins tr<Jis ans ou 
troÎ':i année-s scolaires entières duns un établissement 
public d'outre-mer un service complet de professeur 
seront, dans la limite des emplois disponibles et sur 
rapport favorable de l'inspection générale spécialisée 
et avis de la commission paritaire, intégrés ou classés 
comme professeurs du corps des licenciés ou certifiés 
du cadre général. 

ART. 2. - Les fonctionnaires et Rf;'lnts tituJaires 
d'une licenc.e d'enseignement en service daus l'ensei_ 


